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COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-REX

(Deux-Sèvres)
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 23 juillet 2015 20h00

Présents : MM. A. LIAIGRE   M. JAROS   J. GUICHETEAU   M.T. CHAUVINEAU    P. BAUDOUIN   D. QUERTAIN   C. DENIS   T.M. MORALES   P. PELLOQUIN    T. MACOIN   N. DENIS.
Secrétaire de séance : D. QUERTAIN
	A. LIAIGRE
	
	T.M. MORALES
	

	M. JAROS
	
	D. QUERTAIN
	

	J. GUICHETEAU
	
	C. DENIS
	

	M.T. CHAUVINEAU
	
	N. DENIS
	

	T. MACOIN
	
	P. PELLOQUIN
	

	P. BAUDOUIN
	
	
	


DCM-34-23072015
FONCTION PUBLIQUE/PERSONNELS TITULAIRES ET STAGIAIRES DE LA FPT/CREATIONS OU SUPPRESSIONS DE POSTES
Création d’un emploi permanent d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié relatif aux emplois permanents à temps non complet, section I,

Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée qu’en raison de l’augmentation des tâches au sein des services techniques, il convient de prévoir la création d’un emploi permanent d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet. Monsieur le Maire propose donc aux membres de l’Assemblée d’approuver la création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet à compter du 3 août 2015.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- décide de créer un poste permanent à temps non complet d’adjoint technique de 2ème  classe à compter du 3 août 2015,

- le responsable de ce poste de travail sera astreint à une durée hebdomadaire de travail de 10 heures,

- il sera chargé des fonctions d’agent technique polyvalent,

- la rémunération et la durée de carrière de cet agent seront celles fixées par la réglementation en vigueur pour le cadre d’emploi concerné,

- dit que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au budget communal, compte 6411.

- donne tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision.
POUR : 8 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 3
DCM-35-23072015
FONCTION PUBLIQUE/PERSONNELS TITULAIRES ET STAGIAIRES DE LA FPT/CREATIONS OU SUPPRESSIONS DE POSTES
Mise à jour du tableau des effectifs.
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée,

Vu le budget communal,

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité,
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à la majorité :

· adopte le tableau des effectifs, tel que présenté ci-après et arrêté à la date du 24 juillet 2015 :

	Cadres d'emplois et grades
	Nombre d'emplois et durée hebdomadaire
	Observations

	Cadre d'emplois des adjoints administratifs

	- adjoint administratif principal 1ère classe
	1 poste à 35h
	

	Cadre d'emplois des adjoints techniques

	- adjoint technique 2ème classe
	1 poste à 35h

1 poste à 8h

1 poste à 21h

1 poste à 16h

1 poste à 10h
	Poste supprimé par délibération du 16/06/2015

Poste crée par délibération du 16/06/2015

Poste créé par délibération du 23/07/2015

	Cadre d'emplois des atsem

	- atsem principal de 2ème classe
	1 poste à 35h

1 poste à 27h
	


· autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.
POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-36-23072015
LIBERTES PUBLIQUES ET POUVOIR DE POLICE/POLICE MUNICIPALE/FUNERAILLES ET LIEUX DE SEPULTURES
Approbation du règlement du cimetière communal du Prieuré
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2213 et suivants;

Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2223 et suivants;
Vu le Code Pénal notamment les articles 225-17, 225-18 et R. 610-5;

Vu le Code Civil, notamment les articles 78 et suivants;

Vu la Loi 93-23 du 8 janvier 1993;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008, relative à la législation funéraire;

Vu la loi n°2011-525 du 17 mai 2011, modifiant en partie le code général des collectivités territoriales, le code civil et le code de procédure pénale;

Vu le décret n°95-653 du 9 mai 1995 portant règlement national des pompes funèbres;

Vu le décret n°2011-121 du 28 janvier 2011, relatif aux opérations funéraires;

Considérant qu’il convient de prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer la sécurité, la salubrité, la tranquillité publique, le maintien du bon ordre et de la décence dans le cimetière,

Le conseil municipal est amené aujourd’hui, à approuver et à autoriser Monsieur le Maire à signer le règlement du cimetière communal (joint en annexe).
Le Conseil Municipal délibère,

· Approuve le nouveau règlement du cimetière communal, joint en annexe,

· Prend acte que ce règlement sera applicable à compter du 1er août 2015,

Autorise Monsieur le Maire à le signer.
POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-37-23072015
DOMAINE ET PATRIMOINE/AUTRES ACTES DE GESTION DU DOMAINE PUBLIC/CONCESSIONSCIMETIERES ET CASES DE COLOMBARIUM
Révision des tarifs de concessions, cavurnes et jardin du souvenir au cimetière communal du Prieuré
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2223-1,
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la création d’un espace de cavurnes de dix cases et d’un Jardin du Souvenir dans la nouvelle partie aménagée du cimetière communal du « Prieuré ». Monsieur le Maire propose à l'assemblée de revoir les tarifs des concessions du cimetière de la commune et d'y ajouter un tarif pour les emplacements en cavurne et la dispersion des cendres dans le Jardin du Souvenir.

Monsieur le Maire propose d'instituer les tarifs suivants :

[image: image1.png]TYPE CONCESSION CONCESSIONS CONCESSIONS
30 ANS 50 ANS

Tombe (inhumation) 30.00€/le m? 45.00€/le m?
Cavurne (dép6t d’urne) Premiere concession Premiere concession
395.00€ 425.00€

Renouvellement : 60.00€ Renouvellement : 90.00€

Jardin du Souvenir Forfait de 35.00€ par dispersion
(dispersion des cendres)




Le conseil municipal, après l’exposé de son maire, après avoir délibéré :

· Décide de fixer durées et tarifs des concessions suivant le tableau ci-dessus, à compter du 1er août 2015

· Dit que les recettes correspondantes seront imputées sur le budget général de la commune.

POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-38-23072015
AUTRES DOMAINES DE COMPETENCE/VŒUX ET MOTIONS 
Motion de soutien à l’action de l’AMF pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’État
Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, sont massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer :

· de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017, 

· soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, poursuivre une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement  les pouvoirs publics et la population sur l’impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de ses 36.000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30% des dotations qui provoque déjà une baisse de l’investissement du bloc communal de 12,4% en 2014. Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne peuvent pas absorber une contraction aussi brutale de leurs ressources. 

En effet, la seule alternative est de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).
La commune de Saint-Georges-de-Rex rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes, avec les intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société : 
· elles facilitent la vie quotidienne  de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble » ;

· elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ;

· enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l’emploi.

La diminution drastique des ressources locales pénalise nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et va fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics. 

En outre, la commune de Saint-Georges-de-Rex estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et injustes.

C’est pour toutes ces raisons que la commune de Saint-Georges-de-Rex soutient la demande de l’AMF que, pour sauvegarder l’investissement et les services publics locaux, soit révisé le programme triennal de baisse des dotations, tant dans son volume que dans son calendrier.

En complément, il est demandé :

· l’amélioration des modalités de remboursement de la TVA acquittée (raccourcissement des délais, élargissement de l’assiette, simplification des procédures)

· la récupération des frais de gestion perçus par l’Etat sur le produit  de la collecte de nos impôts locaux (frais de gestion et de recouvrement),

· l’arrêt immédiat des transferts de charges et de nouvelles normes qui alourdissent le coût des politiques publiques et contraignent les budgets locaux
· la mise en place d’un véritable Fonds territorial d’équipement pour soutenir rapidement l’investissement du bloc communal.

POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-39-23072015
FINANCES LOCALES/DIVERS 
Budget communal – Admission en non-valeur SCI RLM
Monsieur le Directeur Départemental de la DDFIP des Deux-Sèvres a transmis un état de demande d’admissions en non-valeur, correspondant à un titre de l’exercice 2007. Il s’agit d’une recette qui n’a pu être recouvrée malgré les procédures employées. Il convient pour régulariser la situation budgétaire de la commune de l’admettre en non-valeur. Cet état se décline comme suit :

	MOTIF DE LA PRESENTATION EN

ADMISSION EN NON VALEUR
	EXERCICE

CONCERNE
	MONTANT

	Etat n°2015/019/079042-U

poursuites restées vaines et mise en cause des associés infructueuse
	2007
	901.00€


VU le code général des collectivités territoriales,

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique,

VU l’état de demande d’admission en non-valeur n° 2015/019/079042-U s’élevant à 901.00€,

CONSIDERANT que Monsieur le Directeur Départemental de la DDFIP des Deux-Sèvres a justifié des diligences réglementaires pour recouvrer certaines créances de la commune auprès des débiteurs et que ces derniers ne peuvent être mis en cause,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,

· EMET un avis favorable à l’admission en non-valeur du titre de recette dont le montant s’élève à 901,00€

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire.

POUR : 11 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

DCM-40-23072015
DOMAINE ET PATRIMOINE/ACQUISITIONS/ACQUISITIONS < OU EGALES A 75.000,00€.
Acquisition de la parcelle AD 257 – Propriété de M. Mme GELOT Rémi
Considérant la localisation géographique de la propriété de M. et Mme GELOT Rémi cadastrée section AD parcelle n°257, située rue du Pigeonnier, d’une superficie de 486m² et classée en zone UA au POS.

Considérant l’intérêt à la vente manifesté par M. et Mme GELOT Rémi,

Considérant l’intérêt patrimonial du site proposé dans un projet de la « trame verte et bleue » dans laquelle la collectivité est engagée,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Décide d’acquérir la parcelle cadastrée section AD parcelle n°257, située rue du Pigeonnier, d’une superficie de 486m² et classée en zone UA au POS.

· Fixe son prix d’achat à 3.000,00€

· Autorise Monsieur le Maire à engager l’acte de transfert de propriété au nom de la Commune de Saint-Georges-de-Rex, consenti et accepté au prix de 3.000,00€

· Dit que les frais d’actes seront à la charge de la Commune – acquéreur

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte translatif de propriété

POUR : 9 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 2
DCM-41-23072015
DOMAINE DE COMPETENCES PAR THEMES/VOIRIE/CREATION AMENAGEMENT ET ENTRETIEN DE VOIRIE
Validation du PAVE (Plan d’Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics)
Depuis plusieurs mois, un comité de pilotage a mené une étude en vue d’élaborer un Plan d’Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics (PAVE) avec la collaboration du cabinet AGORACITE. L’étude a porté sur l’accessibilité dans toute l’agglomération du bourg et les hameaux de la commune.

Dans un premier temps un état des lieux faisant ressortir les situations conformes et les améliorations à apporter a été établi. Dans un deuxième temps, un plan d’actions a été préconisé en tenant compte de la réalité du terrain ce qui a abouti à l’établissement d’un document qui sera à intégrer pour tous les aménagements de voirie et des espaces publics. Les études et travaux à réaliser ont été chiffrés par chaîne de déplacements et par priorité.

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil la loi n° 2005-12 du 11 février 2015 élargie avec prise en compte de toute diminution des capacités : handicaps moteurs, visuels, cognitifs et mentaux de même que les personnes vulnérables (enfants, personnes âgées) ainsi que les handicaps de situation (personne avec des bagages encombrants, parents avec poussettes, chariot pour les courses….).

Il est demandé aux communes d’élaborer un schéma directeur d’accessibilité des services de transport public et d’instaurer un plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics. Le PAVE (Plan d’Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics) doit être validé par l’ensemble du conseil.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, valide ce Plan d’Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics.

POUR : 10 
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 1
Séance levée à 23:45
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Suivi de dossiers en cours pour information et approbation
**Prestation d’entretien des rues
Un contact a été pris avec la société ID VERDE, basée à Prin-Deyrançon.
Une démonstration du matériel sur site se déroulera le vendredi 24 juillet à partir de 14h00. Différentes zones à entretenir seront testées lors de cette démonstration.

**Demande d’adhésion auprès de la Fondation du Patrimoine
Monsieur le Maire fait lecture d’un courrier reçu 13 juillet émanant de la Fondation du Patrimoine.
La Fondation du Patrimoine a pour but essentiel de sauvegarder et de valoriser le patrimoine rural non protégé. Maisons, églises, ponts, lavoirs, moulins, patrimoine industriel, mobilier, naturel… tous les types de patrimoine de proximité sont éligibles à l'action de la Fondation. Aux côtés de l'Etat et des principaux acteurs du secteur, elle aide les propriétaires publics et associatifs à financer leurs projets, permet aux propriétaires privés de défiscaliser tout ou partie de leurs travaux, et mobilise le mécénat d’entreprise.
Eu égard aux engagements financiers pris en 2015, cette demande d’adhésion sera réexaminée lors de la préparation du Budget 2016.

**Agenda

Prochain conseil municipal : Jeudi 17 septembre 2015 à 20h00.
